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Note du Secrétariat exécutif de la  Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) au sujet du rapport dont fait état le paragraphe 6  de la résolution AG/RES. 2175 (XXXVI-O/06)]

Le paragraphe 6 du dispositif de la résolution AG/RES. 2175 (XXXVI-O/06) demande à la  Commission interaméricaine des droits de l’homme de procéder à l’élaboration d’un rapport, aux fins de présentation au Conseil permanent, sur le développement du droit à la vérité dans le Continent américain, lequel rapport inclurait les mécanismes et les expériences nationales concernant cette question. 

L’importance qu’accorde la Commission à la question de la vérité a été mise en exergue durant plus de deux décennies d’activités. Ainsi, la Commission a fait ressortir que « Le droit de connaître la vérité sur les faits …ainsi que l’identité de ceux qui y interviennent   constitue une obligation de l’État envers les familles des victimes et la société, comme conséquence des obligations et des devoirs qu’ils ont assumés…en qualité d’État partie à Convention.  La Commission ajoute plus loin : « Pour sa part, la Commission des droits de l’homme des Nations Unies a établi à plusieurs reprises  et spécifiquement en relation avec le droit à la vie, que les familles des victimes jouissent du droit d’être compensées pour les violations perpétrées de ce droit..en raison, entre autres causes, de l’ignorance des circonstances entourant leur mort et des auteurs du crime…La première étape de cette réparation à verser aux familles des victimes consiste  à mettre fin à l’état d’incertitude et d’ignorance dans lequel elles se trouvent, c’est-à-dire faire connaître intégralement et publiquement la vérité»
L’accent a également été mis sur le fait que « Le droit à la vérité est un droit de nature collective qui permet à la société d’avoir accès à l’information essentielle pour l’évolution des systèmes démocratiques. Le droit à la vérité constitue aussi pour les familles des victimes, un droit particulier qui permet une forme réparation…La Convention américaine, dans son article 13,  protège le droit d’avoir accès à l’information et de la recevoir ……toute la société jouit du droit inaliénable de connaître la vérité sur ce qui s’est passé, ainsi que les raisons et les circonstances dans lesquelles des crimes aberrants ont pu être commis…  En même temps, personne ne peut empêcher  les familles des victimes de connaître le sort de leurs plus proches parents » (Rapport No. 136/99, affaire 10.488 et Rapport No. 37/100, affaire 11.841).
La Cour interaméricaine des droits de l’homme, dès l’examen de ses premiers cas litigieux, a souligné que « Le devoir de rechercher les faits de cette nature s’impose tant que règne l’incertitude sur le sort définitif de la personne disparue.  Dans l’hypothèse que des circonstances légitimes dues à l’ordre juridique interne ne permettent pas l’application de sanctions pertinentes à ceux qui sont individuellement responsables de crimes de ce genre, le droit des familles de la victime de connaître quelle a été la destination de cette victime et le cas échéant, où se trouvent ses restes, constitue une juste attente que doit satisfaire l’État avec les moyens dont il dispose » (Affaire Velásquez Rodríguez, décision du 29 juillet 1988, série C, no  4, paragraphe 181.  

La Commission a donc décidé dans une première étape de son étude, de dresser une compilation de toute la jurisprudence émanée des organes du système interaméricain des droits de la personne traitant du droit à la vérité.  Ainsi donc, on disposera d’un cadre juridique international régissant ce droit.  À ces fins, seront aussi analysées les décisions et les résolutions émanées des organes, pertinents du système des Nations Unies. 

De son côté, la Commission estime que le rapport auquel se réfère le paragraphe 6 doit se lire conjointement avec le paragraphe précédent indiqué. « Encourager les États et la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), dans leur sphère de compétence, à prêter aux États qui en font la demande, l’assistance nécessaire et adéquate au sujet du droit à la vérité, à travers, entre autres initiatives, de la coopération technique et l’échange d’information concernant des mesures administratives, législatives et judiciaires nationales appliquées, ainsi que des expériences et pratiques optimales qui visent la protection, la promotion et l’application de ce droit. »
Cela signifie que la Commission doit analyser « les mesures administratives, législatives, judiciaires et nationales appliquées, ainsi que les expériences et les pratiques optimales qui visent la protection, la promotion et l’application de ce droit. » À ces fins, la Commission procède à une compilation de toute l’information disponible relative aux initiatives de toute nature, y compris, sans s’y limiter, les activités des commissions sur la vérité qui sont mises sur pied dans divers pays du Continent américain, les initiatives lancées au sein des Pouvoirs législatifs, ainsi que les réponses judiciaires adoptées pour assurer et protéger le droit à la vérité.  

La multiplicité et la diversité d’expériences requièrent une analyse approfondie et exhaustive  en vue d’atteindre les buts qui ont présidé à l’adoption de la résolution sous référence.  Cette situation, liée à la pénurie de ressources qui affecte le fonctionnement de la Commission, ont empêché  l’achèvement de l’étude à ce jour. Il est possible que pour la poursuite de ce processus, la Commission ait recours à divers options et mécanismes qu’elle a utilisés dans l’élaboration d’autres rapports. Au nombre de ces actions, on peut mentionner l’élaboration d’un questionnaire devant être acheminé aux États membres de l’OEA ainsi qu’à des organisations de la société civile, ou la convocation d’audiences thématiques sur le droit à la vérité.  
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